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 n° 286 022 du 13 mars 2023 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE 

Rue Stanley 62 

1180 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 février 2023 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 février 2023. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 7 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 09 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. KIWAKANA loco Me I. 

SIMONE, avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Vous déclarez être de nationalité burkinabé et d’origine ethnique bissa. Vous êtes né et vous avez vécu 

à Béguédo, dans la province de Boulgou, où vous étiez cultivateur et éleveur de moutons. Vous n’avez 

pas d’affiliation politique. Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande de protection 

internationale. 

Le 15 septembre 2022, alors que vous vous trouvez sur votre champ à Niarba, deux personnes tirent 

dans votre direction. Vous prenez la fuite à l’aide de votre moto. Vous faites un accident lors de cette 

fuite. Blessé au niveau de la clavicule, vous vous rendez à Koupéla, chez un vieux, pour vous faire 

soigner. 
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Vous revenez à Béguédo le 23 octobre 2022 lorsque vous apprenez le décès de votre père. Vous 

apprenez également que la fille de votre grand frère a disparu. Elle réapparait le lendemain. Elle ne dit 

rien de ce qu’il lui est arrivé, toutefois, à l’aide de traitement traditionnel, elle vous explique que les 

personnes qui sont venues la chercher ont demandé après vous. Vous décidez alors de fuir pour votre 

sécurité. 

Deux semaines après votre retour à Béguédo, vous vous rendez à Ouagadougou. Dans une mosquée, 

vous rencontré un tonton à qui vous expliquez votre problème. Ce dernier vous dit qu’il va vous aider. 

Le 11 janvier 2023, vous vous rendez vous-même à l’ambassade de la Belgique pour faire votre visa. 

Vous y déposez le dossier que vous a donné le tonton qui vous a aidé. 

Le 20 janvier 2023, vous quittez légalement le Burkina Faso pour la Belgique, muni de votre passeport, 

et d’un visa pour la Belgique. A votre arrivée en Belgique, le même jour, l’accès au territoire vous est 

refusé car vous n’êtes pas en mesure de justifier votre séjour. Vous êtes placé au Centre de transit 

Caricole. Vous y introduisez une demande de protection internationale. 

Vous ne déposez aucun document à l’appui de votre demande de protection internationale. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Quant au fondement de votre demande, il y a lieu de constater qu’il ne ressort aucunement de vos 

allégations que les problèmes que vous auriez rencontrés au Burkina Faso peuvent être rattachés à l’un 

des critères prévus à l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, 

à savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou l'appartenance à un groupe social. 

En effet, en cas de retour au Burkina Faso, vous déclarez craindre pour votre sécurité car vous avez été 

attaqué par deux individus au mois de septembre 2022, et que ces individus ont ensuite demandé après 

vous auprès de la fille de votre grand frère. Toutefois, vous ne savez pas qui sont ces personnes, ni 

pour quelle raison elles en sont après vous (Notes d’entretien personnel, ci-après « NEP », pp. 10 et 

11). Sur base de ces déclarations, le Commissariat général considère que les craintes dont vous faites 

état ne peuvent se rattacher aux critères prévus par la Convention de Genève. Dès lors, il n'est pas 

permis d'établir dans votre chef l'existence d'une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951. 

En l’absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat général est tenu 

de se prononcer sur la réalité d’une nécessité de vous accorder la protection subsidiaire au sens de 

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Toutefois, divers éléments empêchent de considérer pour 

établis les faits tels que relatés et partant, amènent le Commissariat général à remettre en cause les 

craintes dont vous faites état. 

Tout d’abord, vos propos lacunaires et contradictoires quant aux faits à la base de votre fuite du pays 

empêchent de considérer ces faits pour établis. 

En effet, vous déclarez vous sentir en insécurité car des personnes vous ont tirées dessus lorsque vous 

étiez dans votre champ, et que vous savez que ces personnes vous recherchent car elles ont demandé 

après vous auprès de votre nièce. Toutefois, vous ne savez pas qui sont ces personnes, ni pour quelle 

raison ces personnes vous ont attaquées et vous recherchent (NEP, pp. 10, 11, et 13). Si vous déclarez 

que des personnes ont demandé après vous auprès de la fille de votre grand frère, vous ne savez pas 

non plus qui étaient ces personnes, ni pour quelle raison ils ont demandé après vous (NEP, pp. 10 et 

11). Enfin, vous n’avez pas cherché à savoir qui étaient ces personnes (NEP, p.12) 
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En outre, relevons que vous vous contredisez entre vos propos à l’Office des Etrangers, et au 

Commissariat général. En effet, vous déclarez lors de vos deux entretiens que deux personnes à moto 

ont tiré sur vous étiez sur votre champ, que ces personnes étaient masquées, et que vous avez fait un 

accident en essayant de les fuir (Question 5, rubrique 3, du Questionnaire CGRA ; et NEP, p.10). 

Toutefois, vous déclarez à l’Office des Etrangers que cet évènement s'est déroulé le 15 septembre 

2015, alors que vous déclarez au Commissariat général que cela est arrivé le 15 septembre 2022. De 

plus, vous déclarez à l’Office des Etrangers que la fille de votre grand frère a disparu le même jour, alors 

que vous déclarez au Commissariat général qu’elle a disparu le jour du décès de votre père, empêchant 

encore de croire en vos propos. Enfin, vous ajoutez à l’Office des Etrangers que vous avez demandé à 

la fille de votre grand frère ce qu’il lui était arrivé, qu’elle s'est mise à pleurer, et que vous avez 

simplement su qu’il y avait trois hommes à moto, que l’un d’entre eux l’a prise, et qu’elle ne connaissait 

pas cette personne. Vous ne mentionnez dès lors pas que ces personnes ont demandé après vous, tel 

que vous le déclarez au Commissariat général, alors qu’il s’agit pourtant de la raison pour laquelle vous 

avez décidé de fuir le pays. 

Confronté à ces différences, vous déclarez ne pas comprendre les raisons de ces divergences, et que 

vous aviez bien dit qu’il s’agissait du 15 septembre 2022, que vous n’avez pas dit que la disparition de 

votre nièce était le même jour, et que vous aviez dit que des personnes ont demandé après vous (NEP, 

p.16). Le Commissariat général ne peut toutefois tenir compte de cette explication. En effet, questionné 

quant au fait que vous avez signé ce document, vous déclarez que vous ne savez pas lire (NEP, p.16) – 

ce que vous n’aviez pas non plus précisé à l’Office des Etrangers. Le Commissariat général constate 

toutefois que vous avez signé ce document après que le compte rendu de vos déclarations vous ait été 

lu (Questionnaire CGRA), et que vous n’avez pas non plus corrigé ces déclarations au début de 

l’entretien alors que vous avez corrigé le lieu de naissance de votre mère (NEP, p.3). 

Partant, compte tenu de ces éléments, les faits à la base de votre fuite du pays ne peuvent être 

considérés comme établis, empêchant dès lors de considérer vos craintes quant à ces faits comme 

fondées. 

De plus, selon les informations objectives à la disposition du Commissariat général (cf. farde « 

Informations sur le pays », dossier visa), vous avez introduit une demande de visa le 11 janvier 2023 

avec un passeport que vous avez obtenu le 9 mai 2022. Sur base de ce document, le Commissariat 

général constate que vous viviez à Ouagadougou avant votre départ du pays, et que vous aviez un 

travail de conseiller clientèle pour l’entreprise Société Africa Automobiles Business SARL depuis le 8 

janvier 2023, ce qui est attesté par un certificat de prise de service, un ordre de mission, une attestation 

de travail, des bulletins de fiche de paie, et une attestation de prise en charge. Dès lors, le Commissariat 

général ne peut que conclure que votre situation au pays n’était pas celle que vous le prétendez, soit 

que vous étiez cultivateur et éleveur de moutons (NEP, p.5), renforçant ainsi le constat déjà relevé 

quant aux faits que vous présentez. 

Vos propos totalement imprécis sur la manière dont vous avez obtenu ce visa ne permettent pas de 

renverser cette analyse. Vous dites qu’une personne rencontrée à la mosquée, à qui vous avez raconté 

vos problèmes, vous a aidé gratuitement. Cependant, vous ne connaissez pas son nom, et vous ne 

savez pas ce qu’elle a fait comme démarche pour constituer le dossier de votre visa (NEP, pp. 8 et 9). 

En outre, vous déclarez avoir rencontré ce tonton en novembre, et lui avoir uniquement donné votre 

passeport, ainsi qu’un acte de naissance, votre carte d’identité, et des photos. Toutefois, le 

Commissariat général relève que ce dossier contient également une attestation d’assurance et 

d’assistance voyage datée du 10 janvier 2023, que vous avez signée, ainsi qu’une carte de banque à 

votre nom, expirant le 03/25, alors que vous n’avez pas déclaré avoir donné ces documents. En outre, 

se trouvent également dans ce dossier, une carte d’immatriculation et d’affiliation à la caisse nationale 

de sécurité sociale, à votre nom, datée du 1er janvier 2020, un certificat de prise de service de la 

Société Africa Automobiles Business datée du 9 janvier 2021, ainsi que des fiches de paie depuis 

octobre 2022, et des relevés de votre compte en banque depuis septembre 2022, sur lequel est indiqué 

le versement de votre salaire au montant tel qu’indiqué dans les fiches de paie (cf. farde « Informations 

sur le pays », dossier visa). Confronté quant au fait que divers documents, à votre nom, sont antérieurs 

à novembre 2022, vous n’apportez aucune explication et déclarez uniquement ne pas savoir ce qu’il y 

avait dans le dossier car vous ne savez pas lire (NEP, p.15). 

Partant, ces éléments confirment la conclusion du Commissariat général quant au fait que vous n’avez 

pas vécu les faits invoqués. Les contradictions entre vos déclarations et ce dossier visa viennent en 

outre nuire à la crédibilité générale de votre demande d’asile. 
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Ajoutons à cela qu’à votre arrivée en Belgique, lors du contrôle aux frontières, vous avez justifié votre 

voyage par des raisons touristiques (Cf. dossier administratif, formulaire de l’OE, contrôle frontières). 

Dès lors que vous déclarez avoir fui votre pays pour votre sécurité (NEP, pp. 8 et 15), il est incohérent 

que vous ne le déclarez pas spontanément comme raison de votre voyage, laissant dès lors penser qu’il 

ne s’agit pas de la raison de votre venue en Belgique. Ces éléments discréditent, encore, votre crainte, 

ainsi que les faits à l’origine de votre départ du pays. Quant à la crainte évoquée en relation avec votre 

cousin ( NEP, p.6), celle-ci est énoncée de manière tellement vague qu'elle est, en conséquence, 

dénuée de contenue. De plus, vous indiquez que vous pourriez disparaître au village mais le 

Commissariat général rappelle que selon les information du dossier visa, vous résidiez et travailliez à 

Ouagadougou avant votre départ du pays. Pour toutes ces raisons, vous n'établissez pas la réalité de 

cette crainte. 

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que les faits que vous invoquez à la base de 

votre crainte ne peuvent être établis, et que vous ne démontrez dès lors pas que vous avez une crainte 

de persécution en cas de retour au Burkina Faso. 

Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir 

accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du 

conflit armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 

retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait 

de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 

décembre 1980. 

Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Burkina Faso (voir le COI 

Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 6 octobre 2022 disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_2022100

6.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que cette dernière reste volatile et que les régions les plus touchées par 

la violence sont principalement celles du Sahel, et dans une moindre ampleur, celles de l’est, du nord, 

du centre-nord et de la Boucle de Mouhoun. Contrairement aux zones rurales, la situation dans les 

grandes villes reste sous contrôle. Aucune attaque de grande envergure n’a eu lieu dans la capitale 

depuis 2019, ni dans les autres grandes villes du pays. Les groupes djihadistes n’y commettent pas 

d’attaques. 

Le 30 septembre 2022, le Burkina Faso a connu un nouveau coup d’Etat. Des unités de l’armée se sont 

soulevées contre le lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba, lui reprochant principalement sa 

mauvaise gestion de la situation sécuritaire. Après une médiation de chefs coutumiers et religieux, celui-

ci a finalement accepté le 2 octobre de démissionner avant de s’exiler au Togo. Ibrahim Traoré, un 

capitaine de 34 ans, a officiellement été désigné président du pays, le 5 octobre. 

Lorsque les armes ont retenti lors du coup d’Etat, deux personnes ont perdu la vie. Les soldats en 

colère ont ensuite pris le contrôle de plusieurs points névralgiques, comme la télévision publique. Un 

couvre-feu a été instauré pendant deux jours, de 21 heures à 5 heures. Par ailleurs, de nombreux 

habitants sont descendus dans la rue. L’ambassade de France et l’Institut français ont été pris pour cible 

(jets de pierres, débuts d’incendies, autres dégradations) par des dizaines de manifestants soutenant 

Ibrahim Traoré. Des soldats français ont tirés des gaz lacrymogènes. Au-delà des dégâts matériels, 

aucune source ne mentionne des personnes blessées ou tuées dans le cadre de ces manifestations. 

Il ressort des informations précitées que, si Ouagadougou a été récemment le théâtre de protestations 

et de manifestations circonscrites au coup d’Etat du 30 septembre 2022, la capitale burkinabé continue 

à rester sous contrôle et la situation sécuritaire y est relativement stable. 

Il ressort de ces mêmes informations que sur le plan sécuritaire, les civils résidant dans la capitale 

burkinabé et, dans les autres grandes villes du pays, demeurent relativement épargnés par les violences 

et le conflit armé qui affectent d’autres régions du Burkina Faso. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 

informations disponibles, force est de conclure que la situation à Ouagadougou (où vous résidiez selon 

les informations du dossier visa) ne correspond pas à un contexte de violence aveugle en cas de conflit 

armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf
https://www.cgra.be/fr
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Il ressort de ce qui précède que vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général que 

vous avez introduit une demande de protection internationale en raison d’une « crainte d’être persécuté 

» au sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés, ni qu’en cas de retour vous 

courriez un « risque réel de subir des atteintes graves » au sens de la définition de la protection 

subsidiaire. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er, A, 2, de la Convention 

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif. 

 

3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, l’annulation de la décision attaquée et 

le renvoi du dossier au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé 

« CGRA ») en vue d’investigations complémentaires.  

A titre subsidiaire, la partie requérante postule de réformer la décision et de lui reconnaître la qualité de 

réfugié.  

 

4. Nouvelles pièces  

 

4.1. En annexe à sa requête, le requérant produit les documents suivants :  

- une copie de la première page de son passeport national ; 

- une copie de sa carte d’identité. 

 

4.2. La copie du passeport figurant déjà au dossier administratif, ce document est pris en considération 

en tant que pièce du dossier administratif. S’agissant de la copie de la carte d’identité, le Conseil 

constate que cette pièce répond aux exigences de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, 

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce 

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence 

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  
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5.2. En substance, le requérant invoque la mort de son frère et de son père et déclare avoir fait l’objet 

de tirs par arme à feu de la part de personnes non identifiées. Suite à ces incidents survenus en 

septembre et octobre 2022, il déclare avoir rallié Ouagadougou d’où avec l’aide d’un passeur il a pu 

organiser son voyage à destination de la Belgique.  

 

5.3. La Commissaire adjointe refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer 

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’ acte attaqué).  

 

5.4. La partie requérante conteste la motivation de la décision querellée.  

 

5.5. Le débat entre les parties porte sur la crédibilité des propos du requérant et partant, de la crainte de 

persécution exprimée.  

 

5.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et 

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la 

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le 

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le 

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise 

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

5.7. Par ailleurs, le Conseil rappelle que, dans le cadre de la procédure accélérée prévue par l’article 

39/77 de la loi du 15 décembre 1980, tant les parties que la juridiction sont tenues au respect de délais 

de procédure réduits. La partie requérante est, en outre, placée dans une position de fragilité 

particulière du fait de son maintien en un lieu déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte 

d’éléments de preuve. Lorsque le Conseil est saisi d’un recours dans le cadre de cette procédure 

accélérée, il doit, par conséquent, s’attacher tout particulièrement à éviter que les contraintes 

spécifiques à cette procédure n’entrainent une rupture de l’égalité des armes entre les parties ou 

qu’elles n’empêchent une instruction suffisante de l’affaire.  

 

5.8. Il ressort du dossier administratif et plus précisément de l’annexe 25 du requérant, datée du 23 

janvier 2023, que ce dernier, lors de l’introduction de sa demande de protection internationale, a déclaré 

requérir l’assistance d’un interprète maîtrisant la langue bissa lors de l’examen de sa demande.  

Dans sa déclaration concernant la procédure (pièce n°11 du dossier administratif), datée du 2 février 

2023, le requérant a réitéré son souhait de bénéficier de l’assistance d’un interprète en langue bissa. 

Suite aux difficultés rencontrées pour trouver un interprète disponible, le requérant a accepté d’être 

interrogé en français. Ce document mentionne qu’ il est demandé de prévoir un interprète en langue 

Bissa pour la seconde interview.   

Le questionnaire CGRA a dès lors été rempli sans l’assistance d’un interprète et le compte rendu a été 

lu en français.  

Lors de son audition par vidéoconférence menée par un agent du CGRA en date du 14 février 2023, le 

requérant n’a pas bénéficié de l’assistance d’un interprète et a été interrogé en français. Il lui a été 

annoncé qu’aucun interprète de langue bissa n’était disponible et que comme il avait fait son interview à 

l’Office des étrangers en français, il avait été décidé de mener son entretien en français (Notes 

d’entretien personnel du 14 février 2023, p.2). 

A la fin des notes d’entretien, l’officier de protection a mentionné ceci : compréhension générale bonne, 

mais plusieurs mots ou phrases ont dû être répétées des deux côtés (autant du côté de l’OP, que du 

côté de Monsieur), pour une meilleure compréhension.  

Le Conseil se doit dès lors de constater que le requérant, contrairement à son souhait clairement 

exprimé, n’a pas été entendu en langue bissa lors de l’examen de sa demande de protection 

internationale. Par ailleurs, s’il a accepté de s’exprimer en français, il ressort de la lecture de ses 

déclarations que le requérant a demandé à l’officier de protection de parler lentement et que lui-même 

s’exprime dans un français assez basique.  

En outre, interrogé avec l’assistance d’un interprète bissa à l’audience, le requérant a fourni un récit 

bien plus précis et circonstancié 



  

 

 

CCE X - Page 7 

Au vu de ces observations, le Conseil estime qu’il n’est nullement pertinent de retenir les contradictions 

épinglées dans l’acte attaqué entre les propos du requérant devant les services de l’Office des 

étrangers et devant ceux du Commissariat général.  

 

5.9. En ce que la décision attaquée fait valoir que, selon le dossier visa, le requérant résidait et travaillait 

à Ouagadougou avant son départ du pays, le Conseil observe qu’il a produit une copie de sa carte 

d’identité, délivrée le 11 mars 2022,  mentionnant comme lieu de résidence Béguédo. 

 

5.10. Au vu de ces observations, le Conseil ne peut se rallier à la motivation de la décision querellée. 

 

5.11. Le Conseil est d’avis qu’il y a lieu d’investiguer de façon plus détaillée les circonstances des décès 

du frère et du père du requérant, la profession et le lieu de résidence du requérant ainsi que les 

conditions de sa fuite du pays. Cela passe par une nouvelle audition du requérant avec l’aide d’un 

interprète en langue bissa.  

 

5.12. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil constate que, dans l’état actuel de 

l’instruction de l’affaire, les pièces du dossier administratif ne lui permettent pas de se forger une 

conviction quant au bien-fondé des craintes alléguées par la requérante. Il manque en effet des 

éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Or, le Conseil 

n’a pas de compétence légale pour effectuer lui-même ces mesures d’instruction.  

Conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, le 

Conseil annule la décision attaquée et renvoie l’affaire au Commissaire général afin qu’il réexamine la 

demande d’asile à la lumière des considérations qui précèdent.  

 

Le Conseil rappelle par ailleurs qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en 

œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La décision rendue le 17 février 2023 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides 

(Dossier CG : X) est annulée. 

 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD O. ROISIN 

 


